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Fermeture du site Atlantem
Question écrite n° 2944

Texte de la question

Mme Angélique Ranc appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
situation économique de la commune de Maizières-la-Grande-Paroisse et plus largement sur la situation du
département de l'Aube. En effet, la commune de Maizières-la-Grande-Paroisse a été classée zone de
revitalisation rurale (ZRR) par un arrêté du 19 juin 2024. Malgré cette mesure, l'annonce le 3 décembre 2024 de
la fermeture du site Atlantem va fragiliser le tissu économique local et mettre en péril l'emploi dans cette
commune. La société Atlantem, spécialisée dans la fabrication de menuiseries, employait jusqu'à maintenant 36
salariés sur son site de Maizières-la-Grande-Paroisse. Ces derniers se retrouvent aujourd'hui dans l'incertitude
face à l'annonce de la fermeture, d'autant plus que les propositions de reclassement pour les salariés
concernent des villes parfois très éloignées de cette commune. Au-delà de Maizières-la-Grande-Paroisse, la
nouvelle annonce concernant Atlantem s'inscrit dans un contexte difficile pour les Aubois déjà affectés par la
situation économique du pays, avec notamment des petites et moyennes entreprises qui subissent le coût du
gaz et de l'électricité et pour certaines, une baisse des commandes privées ou publiques. Ainsi, le département
a subi plusieurs annonces de fermetures ces derniers mois qui vont impacter de nombreux emplois. Il y a
d'abord eu le Coq Sportif, placé le 22 novembre 2024 en redressement judiciaire et assigné en justice par la
Fédération française de rugby (FFR) qui lui réclame 5,3 millions d'euros d'impayés. On peut aussi évoquer le
Centre de recherches et d'innovation de Nogent-sur-Seine du groupe Soufflet qui a annoncé devoir fermer ses
portes dans les mois à venir, avec la possibilité d'une quarantaine de suppressions de postes. Aujourd'hui, c'est
au tour des employés d'Atlantem de faire face à la fermeture de leur site, alors que de nombreuses autres
structures sont en redressement ou en liquidation judiciaire. Il est donc plus que temps de stopper les
conséquences de la désindustrialisation de ce territoire qui se dirige vers une phase de déclin économique.
Concernant les salariés d'Atlantem, Mme la députée aimerait savoir comment M. le ministre souhaite les
accompagner dans leur reclassement, notamment en matière de dispositifs de formation, d'aide à la mobilité, de
congés de reclassement et de contrats de sécurisation professionnelle. De manière plus générale, elle souhaite
savoir quels leviers d'actions le Gouvernement entend activer afin d'éviter les conséquences des
restructurations économiques et soutenir l'industrie et l'emploi dans l'Aube.
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